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INTERVIEW
FRANÇOIS WERNER DIRECTEUR DE TRACFIN

« Nous constatons un nombre assez réduit
de déclarations de soupçons en provenance des assureurs »

Le dispositif antiblanchiment est en
progrèsmaispeutmieuxfaireencore.
Tel est en résumé l’opinion de Fran-
çois Werner, directeur de Tracfin.
Certaines professions déclarent en-
core trop peu de soupçons. La troi-
sième directive européenne sur le
sujet, en passe d’être adoptée par le
Parlement, devrait clarifier les textes
superposéset simplifierl’attitudedes
professionnels.

Quel bilan tirez-vous de votre an-
née etdemie à la tête de Tracfin ?
Nous sommes maintenant dans un
dispositif structuréet organisé, arrivé
à l’âge adulte, ce sont les dernières
pierres qui sont importantes. Nous
recevons aujourd’hui environ
12.000 déclarations de soupçons par
an,quidonnent lieu à1.000enquêtes
et 400 transmissions à la justice. Le
premier enjeu est donc la qualité de
notre sélection. Pour ce faire, nous
avons changé notre manière de tra-
vailler en passant d’un système un
peu artisanal à un dispositif plus ou-
vert. Les soupçons font désormais
l’objet à l’entrée d’une appréciation
collective.
Il est important que les enquêtes
restent sous la responsabilité d’un
enquêteur unique, mais celui-ci est
maintenant plus entouré, pour avoir
une vision r4étrospective de l’affaire,
pourélargirlechampd’investigation,
par exemple aux donneurs d’ordres
d’une entreprise. Nous avons égale-
ment voulu intensifier nos relations
avec la justice. Le but n’est pas de
transmettre plus de dossiers, mais
qu’ilscollentmieuxauxattentesdela
justice, que les affaires soient plus
solides sur leursbases juridiques, que
les dossiers transmis donnent lieu à

une incrimination, et plus encore à
une condamnation. Enfin, il nous
faut sensibiliser davantage certaines
professions qui ne sont pas entrées
dans le dispositif.

C’est-à-dire ?
Il nous faut d’un côténouer des liens
plus étroits avec les professions qui
apportentunegrandepartdesdécla-
rations, les banquiers, et de l’autre
faire entrer dans le dispositif des
professions qui n’ont pas une
connaissance claire de leurs obliga-
tions. Quand certaines d’entre elles
déclarent 0 à 5 soupçons par an, on
peut penser qu’il y a un problème…

Les assureurs déclarent environ
500 soupçons chaque année,
contre plus de 10.000 signalés par
les banquiers. Comment expliquer
un tel écart ?

Nous constatons effectivement un
nombre assez réduit de déclara-
tions de soupçons en provenance
des assureurs, qui a quelques expli-
cations structurelles. Cela tient no-
tamment au fait que les assureurs
ont une connaissancemoins appro-
fondie de leurs clients que les ban-
quiers, au caractère plus « inhabi-
t ue l » d ’ u n e t r an s a c t i o n
d’assurance-vie. De manière géné-
rale, l’action des professionnels est
très étroitement liée à l’importance
que les régulateurs accordent au
sujet du blanchiment. L’Acam a
renforcésondispositifen la matière
ces derniers mois, en liaison étroite
avecnous,mais cette actionnepeut
porter ses fruits en très peu de
temps. Nous ferons un point avec
l’Acam dans les mois qui viennent.
Il y a encore beaucoup de travail à
faire, et un effort à faire porter aux
courtiers, assujettis eux aussi à la
déclaration de soupçon.

L’AMF reproche par ailleurs aux
gestionnairesd’actifs certainsman-
quements dans la formation des
professionnels en matière de lutte
antiblanchiment…
L’AMF a raison : la priorité est
d’avoir en la matière une bonne
connaissance desesobligations, avec
une formation adaptée. Cette prise
deconsciencenes’estpasencorefaite
chezcertainsgestionnairesd’actifs. Il
est vrai que la profession est plus
morcelée. Il est donc plus long de
diffuser la bonne parole.

La troisième directive européenne
antiblanchiment, en passe d’être
transposée par le Parlement, va-
t-elle vousaider ?

Latroisièmedirectiveeuropéenne,
c’est l’arrivée du dispositif à l’âge
adulte. Elle va d’abord permettre
de clarifier des textes superposés,
pas toujours faciles à appliquer.
Elle va ensuite simplifier l’attitude
desprofessionnels. Ilexiste aujour-
d’huicinqmotifs réglementairesde
déclaration de soupçons : finance-
mentduterrorisme, activitéscrimi-
nelles organisées, trafic de stupé-
fiants, fraude aux intérêts
financiersdesCommunautéseuro-
péennes, corruption. Mais, dans
99 % des cas, le professionnel qui
formuleune déclaration ne sait pas
face à quel type d’infraction il se
trouve. La directive va leur simpli-
fier la vie en étendant le champ de
la déclaration de soupçon à toutes
les infractions passibles d’une
peine d’emprisonnement supé-
rieure à un an.

Cela couvre tous les délits écono-
miques et financiers, en particulier
la fraude fiscale. Ne risque-t-il pas
d’y avoir un afflux de déclarations
de soupçons ?
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miques et financiers, en particulier
la fraude fiscale. Ne risque-t-il pas
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La possibilité existe effectivement
que cela se traduise parun accroisse-
ment très important du volume de
déclarations et, ce qui serait plus
grave, par un amoindrissement de
leur qualité. Sur un même fait, un
professionnel pourrait nous trans-
mettre des informations qui seraient
parfaitement inutiles, et d’autres pri-
mordiales.Ce neserait plus chercher
une aiguille dans une botte de foin,
mais labottedefoinqui auraitécrasé
l’aiguille ! Le projet de loi prévoit
doncunesériedecritères,correspon-
dantauxtechniquesmisesenœuvres,
qui détermineront s’il faut ou non
faire une déclaration de soupçons.
Certaines fraudes fiscales comme les
carrousels de TVA, qui relèvent du
crime organisé, entreront dans le
champ de Tracfin. D’autres non.

Le Conseil d’Etat vient de donner
raison aux avocats, qui échappe-
ront aux obligations de déclaration
spontanée de soupçon de blanchi-
ment de l’un de leurs clients. Com-
ment la loi s’adaptera ?
Les avocats sont dans une situation
particulière.C’est la seuleprofession
qui, en raison de sa diversité, a une
frange de son activité bénéficiant
d’une protection plus forte que la loi
antiblanchiment. Les protections se-
ront maintenues pour ces activités.
En revanche, pour les activités non
juridictionnellessurlesquellesilssont
enconcurrence avecd’autres profes-
sions du chiffre ou du droit, en clair
leurs activités de conseil, ils seront
assujettisàladéclarationdesoupçon.
L’enjeuestdeplacer correctement le
curseur entre ces deux activités.

PROPOS RECUEILLIS PAR
GUILLAUME MAUJEAN

François Werner

Né à Nancy, quarante-cinq ans. ENA,
IEP de Paris, maîtrise en droit des
affaires. Inspecteur des Finances.
1993. Secrétaire général adjoint de
Tracfin.
1993-1995. Conseiller technique au
cabinet de Nicolas Sarkozy (ministre
du Budget).
1995-1997. Directeur de cabinet de
Guy Drut (ministre délégué à la
Jeunesse et aux Sports).
Depuis 2001. Adjoint au maire de
Nancy et vice-président de la
Communauté urbaine du Grand
Nancy.
2002-2004. Conseiller auprès du
Garde des Sceaux, ministre de la
Justice (Dominique Perben).
2004-2005. Directeur général de
l’Institut national du cancer (Inca).
Depuis décembre 2006. Secrétaire
général puis directeur de Tracfin.
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La troisième
directive
européenne
va permettre de
clarifier des textes
superposés, pas
toujours faciles
à appliquer.
Elle va simplifier
l’attitude des
professionnels.


